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Contrat de Séjour
Résidence Autonomie l’Astrée
CCAS de Boën-sur-Lignon
Le contrat de séjour définit les droits et les obligations de l’établissement et du résident avec toutes les conséquences juridiques qui en résultent.
Les particuliers appelés à souscrire un contrat de séjour sont invités à en prendre connaissance avec la plus grande attention. 
Il est remis à chaque personne au moment de son d’admission ou dans les 15 jours suivants.
Il est établi conformément :
· A la loi du 2 Janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, article L 311-4 et L342-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles.
· Aux articles L633-2 à L633-5 du Code de la Construction et de l’Habitation.
· Aux délibérations du conseil d’administration du CCAS de Boën sur Lignon.
Il est complété en annexe par le règlement de fonctionnement et le livret d’accueil.
La Résidence autonomie est un établissement public géré par le CCAS de la ville de Boën sur Lignon. L’établissement est habilité à l’Aide Sociale Départementale. Il est aussi conventionné, ce qui permet aux résidents de bénéficier de l’APL, si les conditions de ressources sont remplies.
LE PRESENT DOCUMENT EST CONCLU ENTRE :
· D’une part : 
La Résidence Autonomie l’Astrée
13 Rue Jean Baptiste David
42130 BOËN SUR LIGNON
N° Siret : 264 210 154 000 29
Représenté par le président du CCAS : Mr Pierre-Jean ROCHETTE
· Et d’autre part : 
M                                qui atteste être dès à présent domicilié à la Résidence Autonomie pour Personnes âgées l’Astrée rue Jean Baptiste David à Boën sur Lignon.
À compter du ………………………. sous réserve des conditions définies dans le règlement intérieur.
Chapitre 1 – Durée du séjour
Le contrat de séjour est conclu pour une période d’un mois renouvelable par tacite reconduction à la seule volonté de la personne âgée et prend effet à compter du 
                                                   . La date d’entrée est fixée par les deux parties. Elle correspond, sauf en cas de force majeure, à la date de départ de la facturation même si le résident décide d’arriver à une date ultérieure.
A la date de signature du contrat, le logement n° 

◻ Rez-de-chaussée
◻ Etage : 

◻ 1

◻ 2

◻ 3
Est attribué à : 

Chapitre 2 – Conditions et procédures d’admission
2.0. CONDITIONS GÉNÉRALES D’ADMISSION
La Résidence Autonomie l’Astrée accueille des personnes, seules ou des couples, âgés de 60 ans au moins, sauf dérogation du Conseil Général de la Loire. La demande d’admission se fait auprès de l’accueil de la résidence.
Les personnes admises dans le logement foyer sont en mesure d’effectuer les actes essentiels de la vie courante, sans l’assistance d’une tierce personne : elles sont référencées dans les Groupes Iso Ressources (GIR) 4 à 6.
2.1. PROCÉDURE D’ADMISSION
L’admission est validée par la direction de la Résidence Autonomie l’Astrée
Le dossier de demande d’admission est constitué :
- d’un dossier administratif comprenant :
•
la demande d’admission par la personne candidate, datée et signée,
•
la photocopie du livret de famille ou de la carte d’identité,
•
la photocopie de l’attestation d’ouverture de droits à la sécurité sociale et la carte vitale,
•
la photocopie de l’avis d’imposition ou de non-imposition sur le revenu,
•
les coordonnées des personnes à contacter par ordre de priorité en cas de nécessité,
•
la fiche de sortie du mobilier
•
le questionnaire alimentaire
•
la copie de l’attestation d’assurance pour le logement
- d’un bilan d’autonomie complété par le médecin traitant 
Une visite de l’établissement par le futur résident est obligatoire avant toute demande d’admission.
2.2. ENTRÉE DANS L’ÉTABLISSEMENT
La direction informe la personne de son admission ; la date d’entrée du résident est fixée par les deux parties. Un rendez-vous est programmé avec la direction pour établir l’état des lieux.
Un dossier d’entrée est constitué comprenant :
•
Le contrat de séjour et le règlement de séjour complétés et signés.
•
Le questionnaire sur les intervenants au domicile du résident (médecin, infirmière, aide-soignante, aide-ménagère…).
L’état des lieux
A la réception du logement, un état des lieux contradictoire signé par les parties est fait.
Il comprend le mobilier et l’électroménager mis à disposition. En cas de besoin, le C.C.A.S. prend en charge le remplacement du mobilier défectueux, et les travaux de rénovation des plafonds et des sols, sous réserve d’une utilisation ordinaire.
Chapitre 3 – Le logement
3.0. COMPOSITION DE L’APPARTEMENT
Le résident a pour son usage exclusif la jouissance d’un logement de type F1 de 22 ou 25 m2 ou F1 bis de 33 m2.
Description des logements :
•
Appartement de type F1 :
Une entrée avec placard mural.
Une chambre équipée d’une kitchenette avec évier, plaques à induction, placard et réfrigérateur.
Une salle de bain avec WC
Rideaux et luminaires sont fournis par l’établissement. Chaque studio est équipé d’une prise téléphonique et d’une prise TV.
•
Appartement du type F1 bis :
Une séjour/cuisine équipée d’une kitchenette avec évier, plaques à induction, placard et réfrigérateur.
Une chambre équipée d’une armoire murale
Une salle de bain avec WC
Rideaux et luminaires sont fournis par l’établissement. Chaque studio est équipé d’une prise téléphonique et d’une prise TV.
Le locataire apporte son mobilier compatible avec les dimensions de son logement, son linge personnel, sa literie, sa vaisselle.
Tous les studios sont équipés d’un détecteur de fumée. Les coûts d’installation du détecteur de fumée est à la charge de la résidence.
3.1. ASSURANCE
Le résident doit, dès son admission, contracter une assurance multirisque habitation auprès d’une compagnie solvable.
Les garanties obligatoires sont :
· Incendie-dégâts des eaux
· Vol-bris de glace
· Responsabilité civile
Chaque année, la Direction de l’établissement demande une attestation d’assurance pour l’année civile encours mentionnant de façon claire les garanties souscrites.
3.2. JOUISSANCE DU LOGEMENT
Le résident occupe personnellement le logement loué. Il ne peut en aucun cas, céder à un tiers même gratuitement, les droits qu’il tient du présent contrat.
Le résident conserve durant la durée de son séjour le logement qui lui est attribué à l’entrée, sauf si la direction donne son accord à une demande écrite de changement d’appartement. Cette mutation donne lieu à la signature d’un nouveau contrat.
Chaque résident est responsable de la clé donnant accès à son logement au sein de la résidence autonomie l’Astrée. En cas de perte de cet objet, le résident a pour obligation de remplacer la clé à ses propres frais, via le prestataire de service de la résidence en charge de refaire ces clés, pour lui ou pour autrui.
3.3. AMÉNAGEMENT
Le résident ne peut faire, dans son logement, aucun changement de distribution ni de travaux sans le consentement écrit du gestionnaire. Sont interdits tout percement dans les sols, de même que la pose de tout matériel au-dessus de la surface de la douche, conformément au règlement de fonctionnement.
3.4. ENTRETIEN
Le résident doit laisser le gestionnaire visiter les lieux loués une fois par an, pour s’assurer de leur état.
L’établissement assure les petites réparations réalisables par les agents de maintenance de la structure. Chaque résident est responsable du minimum de mobilier mis à disposition dans les logements par la résidence autonomie de l’Astrée. Le remplacement ou les réparations de ce mobilier seront donc au frais du résident. Le ménage quotidien du logement est assuré par le résident, le personnel passe au moins une fois par an pour faire un plus gros ménage de la salle de bain et de la cuisine, et laver les rideaux.
Le personnel ne nettoie pas le mobilier du résident. Il est tenu de nettoyer les éléments appartenant à l’établissement.
Excepté dans les petits studios, (où des meubles peuvent être mis à la disposition des résidents) le logement n’est pas meublé. Il est donc demandé au résident d’apporter le nécessaire pour meubler le studio : lit, table de chevet, table de cuisine, chaises, buffet, meuble télévision et télévision, un micro-onde et une cafetière ainsi que de la vaisselle et son linge (literie + vêtement).
Si le résident n’est plus en mesure d’assurer seul la parfaite propreté du logement mis à sa disposition, la direction propose la mise en place d’une aide pour l’entretien quotidien et recherche avec les instances compétentes les modalités de prise en charge. En cas de refus du résident, une lettre recommandée avec accusé de réception lui est adressée rappelant ses obligations ; une procédure de résiliation du contrat peut être engagée.
Toutes les petites fournitures des installations fixes sont à la charge de la Résidence. Tout problème technique doit être signalé immédiatement à la direction.
Le résident devra accepter toutes réparations, aménagements ou transformations décidés par le gestionnaire quelles qu’en soient la nature et la durée, le tout sans indemnité.
3.5. LES CHARGES LOCATIVES
La fourniture de l’électricité, du chauffage et de l’eau est à la charge de l’établissement et est compris dans le tarif journalier.
Tous les studios sont équipés d’une ligne téléphonique et un numéro déjà attribué.
3.6. JOUISSANCE DES ESPACES COLLECTIFS
Font également partie de la location, les locaux et installations collectifs suivants : salons d’étage, sanitaires communs, salon de coiffure, local « buanderie », salles d’animations, Wifi gratuite, parc extérieur équipé de mobiliers de jardins, parking réservé à la résidence.
Chapitre 4 – Condition de révision et résiliation du contrat
4.0. RÉVISION
Toutes les dispositions du présent contrat et des pièces associées sont applicables dans leur intégralité. Toute actualisation du contrat de séjour, approuvée par le Conseil d’Administration du C.C.A.S. de Boën sur Lignon se concrétise par un avenant.
4.1 RÉSILIATION :
4.10. A l’initiative du résident
Le résident peut mettre fin à son séjour pour convenance personnelle, à tout moment, par oral, ou décision de son tuteur ou de sa personne de confiance par lettre recommandée, ou courrier électronique. Les délais suivants courent à compter de la réception de l’information, ou de la lettre recommandée avec accusé de réception.
Le respect d’un préavis d’un mois minimum.
La décision est notifiée à la direction de l’établissement par lettre recommandée avec accusé de réception, mains propres, ou courrier électronique.
Si le résident est accueilli dans un autre établissement social et médico-social(ESMS) pour personnes âgées dont les résidences autonomie, le délai de préavis est également d’un mois minimum à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec accusé de réception.
Dans le cas où le résident est accueilli en EHPAD ou petite unité de vie(PUV5), le délai de préavis est de huit jours. Si la personne part en cours de mois, elle sera facturé au prorata de sa présence à la résidence.
Le logement est libéré à la date prévue. Un état des lieux contradictoire est dressé. En cas de résiliation du contrat : la redevance est due pendant la période de préavis.
4.11. A l’initiative de l’établissement
• Inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil 
En l’absence de caractère d’urgence : si l’état de santé ne permet plus le maintien du résident dans le Logement Foyer, exemple une perte importante d’autonomie, (GIR 1 et 2 - personne confinée au lit ou en fauteuil et ne pouvant plus assurer seule ses transferts au niveau locomoteur) ou si l’état de santé exige des soins continus, la famille ou le représentant légal est invité avec l’aide du médecin traitant à faire les démarches nécessaires pour une entrée dans un établissement médicalisé.
Le contrat de séjour peut être résilié par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement est libéré dans un délai d’un mois.
•
Décès
En cas de décès du locataire, la direction prend contact avec la famille ou les personnes désignées (légataire, notaire...).
Le logement doit être libéré dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date du décès. La facturation s’arrête à la date de libération du logement.
Dans le cas particulier où des scellés sont apposés sur le logement, la période ainsi concernée donne lieu à facturation jusqu’à la libération de l’appartement.
•
Autres motifs :
-Inobservation répétée du règlement intérieur, notamment des règles d’hygiène, de sécurité et de tranquillité dans le studio ou les parties collectives de l’établissement.
-Non-paiement du loyer
Après recherche de solutions avec le résident, sa famille ou son représentant légal, le contrat de séjour peut être résilié par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement est libéré dans un délai d’un mois.
4.12. Dispositions applicables dans tous les cas de résiliation du contrat
- Un état des lieux contradictoire est établi au moment de la libération de l’appartement.
- Quelle que soit la cause de départ, si du fait de l’occupant, le logement nécessite des travaux, ceux-ci sont à la charge du résident ou de sa famille.
Après un mois de préavis le gestionnaire peut, de plein droit, exiger de reprendre les locaux. Les meubles et effets personnels sont regroupés dans un local prévu à cet effet après un inventaire dressé en présence d’un représentant du gestionnaire. Les frais liés à l’opération sont à la charge du résident ou de sa famille.
Chapitre 5 – Montant et facturation de la redevance
L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. Par conséquent, les décisions tarifaires et budgétaires annuelles des autorités de tarification s’imposent à l’établissement comme à chacun des résidents qu’il héberge. Elles sont portées à la connaissance individuellement et collectivement à travers l’affichage dans les étages. 
Le présent contrat précise les conditions relatives aux tarifs et conditions de facturation de chaque prestation en cas d’absence et d’hospitalisation.
Les frais d’hébergement sont payés mensuellement par chèque libellé à l’ordre du trésor Public (ou par virement), ou par prélèvement automatique.
Pour les résidents bénéficiant de L’aide Sociale Départementale, l’établissement facturera ce qui n’est pas pris en charge à partir de la notification de décision transmise à l’intéressé par le Conseil Général de la Loire.
L’établissement est conventionné et les résidents, sous réserve de remplir des conditions de ressources, peuvent prétendre à l’Aide Personnalisée au Logement (APL.                  Pour les ressortissants de la Caisse d’allocations familiales, l’APL est versée directement à l’établissement qui déduit tous les mois du loyer le montant de cette allocation.
Pour les ressortissants de la MSA, l’APL est versée directement au résident.
CONDITIONS PARTICULIERES DE FACTURATION
A - Hospitalisations
Les repas non pris pour hospitalisation sont déduits du premier jour sur la facture du mois.
B - Absences pour convenances personnelles
Les résidents ont la possibilité de déjeuner à l’extérieur, néanmoins ils doivent le signaler à l’accueil.

Les repas non pris sont déduits dès le premier jour d’absence sur la facture du mois
C - Facturation en cas de résiliation du contrat
En cas de départ volontaire, la facturation court jusqu’à échéance du préavis d’un mois. En cas de décès, le loyer est facturé jusqu’au jour de libération du studio, dans un délai maximal de 30 jours après le décès.
En outre, dans le cas particulier où des scellés seraient apposés sur le logement, la période ainsi concernée donnerait lieu à facturation prévue jusqu’à la libération du logement. 
Chapitre 6 – Les prestations 
•
LES PRESTATIONS OBLIGATOIRES
· Restauration
Le restaurant est ouvert tous les jours de l’année. Le repas de midi est pris en salle de restaurant sauf si l’état de santé du résident justifie qu’on lui monte un plateau dans son studio. Le personnel ne pourra pas rester avec la personne pour l’aider à se restaurer. Un potage est proposé tous les jours à la demande du résident. Il lui est remis dans un contenant adapté lors du déjeuner. Il n’est pas facturé.
Le résident peut inviter les personnes de son choix pour le repas. Il suffit de prévenir au moins deux jours avant. Le prix du repas est fixé et communiqué aux intéressés chaque année. Vous devez vous acquitter de son prix auprès de l’accueil via l’achat d’un ticket repas. Le prix de ces repas peut être indiqué sur la facture, ou peut être acquitté prioritairement par chèque.
· L’appel malade 
Tous les résidents de l’établissement sont équipés d’un bracelet de télé assistance. L’abonnement mensuel est facturé par la résidence autonomie. Le montant de l’abonnement est révisé annuellement. 
Le résident titulaire d’un dispositif de surveillance 24h/24h (télé assistance) qui se présente sous forme de bracelet est responsable du matériel et de l’objet mis à sa disposition. En cas de perte, ou de dégradation volontaire ou involontaire de son dispositif de surveillance, le résident s’engage à remplacer celui-ci à ses propres frais pour lui ou pour autrui.
•
LES PRESTATIONS FACULTATIVES
· Entretien du linge
L’entretien du linge du résident est à sa charge. Soit la famille s’en occupe, soit le résident utilise les machines à laver (et le sèche-linge) de l’établissement mises à sa disposition avec l’aide du personnel qui fournit le produit lessiviel. Une participation financière est demandée d’un montant de 2€/lessive. Ce montant peut être révisé toutes les années.
· Animation
Les actions d’animation régulièrement organisées par l’établissement ne donnent pas lieu à une facturation. Elles sont signalées sur le tableau d’affichage près de la salle restaurant et à chacun des étages. Un goûter est proposé aux résidents participant aux animations.
Le résident pourra bénéficier des services d’une coiffeuse (2 fois par mois) et d’une pédicure (1 fois par mois) et en assurera directement le coût.
· Accompagnement
Ces services sont gratuits et concourent au bien-être des résidents. L’offre de services d’accompagnement s’adapte aux besoins de chacun.
•
Service de courses toutes les semaines.
•
Pharmacie après passage du médecin traitant
•
Aide administrative et conseils dans les démarches.
Chapitre 7 – Surveillance médicale et soin de santé 
•
Le résident a le libre choix de son médecin traitant et des différents intervenants médicaux (pharmacie, infirmière à domicile, kinésithérapeute,...).
•
Il assure alors personnellement le paiement des frais médicaux et pharmaceutiques en demandant le remboursement par les organismes d’assurance maladie.
•
En cas d’urgence, la Direction de l’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement est habilitée à prendre toute mesure appropriée sur avis du médecin traitant, du médecin de garde dans la commune ou des services d’urgence (SAMU).
•
La famille du résident ou la personne désignée pour le représenter est avertie par la Direction ou son représentant dans les plus brefs délais des mesures prises et de leurs conséquences.
•
En cas de danger pour lui-même ou en cas d’urgence médicale, de la résidence autonomie peut faire transférer le résident vers les services hospitaliers compétents en appelant directement le SAMU ou les pompiers.
Chapitre 8 – La sécurité
Une présence humaine dans l’établissement est garantie tous les jours de l’année de 7h du matin à 19h. A partir de 19h, le relais est pris par un agent de l’établissement en astreinte qui après avoir été prévenu par téléphone (suite a un transfert d’appel) a 15 mn pour rejoindre l’établissement et intervenir.
De 21h à 7h du matin, les portes de l’établissement sont fermées. Un digicode permet durant cette tranche horaire d’ouvrir la porte d’entrée.
Le contrat de séjour est établi en deux exemplaires. Le premier est remis au résident et/ou à son représentant légal le cas échéant, le second est classé dans le dossier administratif du résident dans le Logement Foyer.

Toutes les dispositions du présent contrat et des pièces associées citées ci-dessous sont applicables dans leur intégralité. Toute actualisation du contrat de séjour fera l’objet d’un avenant.
•


Studio n° 

Déclare avoir pris connaissance du livret d’accueil dans lequel sont inclus la charte des droits et libertés de la personne accueillie, ainsi que le règlement de fonctionnement qui sont annexés au présent contrat et sont applicables dans leur ensemble.
Fait à Boën sur Lignon, le : 

•
Signature du résident
ou de son représentant
(précédée de la mention « lu et approuvé »)
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